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  Sommet des chefs d’Etat de la COI à Moroni 

 

Alwatwan du 05/03/2014 

 
Blog Roinaka.com 

Sommet de la Coi à Moroni : Le comité d'organisation met la main à la 
pâte  

 
 

C'est l'ancien ministre Abdourahim Saïd Bakar qui préside le comité 
national chargé de l'organisation du quatrième sommet de la Coi, prévu 

en juillet à Moroni. «De la réussite de cet événement capital dépend 
l'avenir de la région», a déclaré le ministre des Relations extérieures lors 

de la présentation, hier, des membres du comité. 
 

http://roinaka.skyrock.com/3210041405-Sommet-de-la-Coi-a-Moroni-Le-comite-d-organisation-met-la-main-a-la.html
http://roinaka.skyrock.com/3210041405-Sommet-de-la-Coi-a-Moroni-Le-comite-d-organisation-met-la-main-a-la.html
http://roinaka.skyrock.com/photo.html?id_article=3210041405&id_article_media=49599158
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C'est une équipe multidisciplinaire, composée de quatorze membres, qui 

est chargée de mener à bien les préparatifs du Sommet des chefs d'Etat 
et de gouvernement de la Commission de l'Océan indien (Coi). Le ministre 

des Relations extérieures, El-Anrif Saïd Hassane, a tenu à situer l'enjeu de 

ce grand rendez-vous régional. «De la réussite de cet événement capital 
dépend l'avenir de notre zone», a-t-il déclaré lors de la cérémonie de 

présentation des membres du comité, hier mardi 4 mars. L'ancien ministre 
Abdourahim Saïd Bakar, à la tête du comité d'organisation, reconnait avoir 

du pain sur la planche. «C'est un défi patriotique et organisationnel», a-t-il 
indiqué. Et d'ajouter que le succès du Sommet ne dépendait pas 

seulement de son équipe et du gouvernement, mais aussi de la 
mobilisation de tous. «Notre pays a les capacités humaines et matérielles 

(...), mais cela ne suffit pas. Il faut y croire», a martelé Abdourahim Saïd 
Bakar, qui dispose désormais d'un bureau au Mirex. 

Selon le chef de la diplomatie comorienne, les Comores disposent d'une 
expérience reconue en matière d'organisation de telles manifestations 

pour avoir déjà accueilli le sommet de l'Easf en mars 2010 et autres 
conférences ministérielles de la Coi. Il a dit fonder beaucoup d'espoirs sur 

les compétences reconnues des membres de cette équipe. 

Ce quatrième Sommet de la Coi est, pour le ministre El-Anrif Saïd 
Hassane, d'une importance particulière de par les thèmes qui y seront 

abordés. «Nous venons de célébrer les trente ans de l'organisation. Il sera 
donc question de tracer les perspectives de la Coi pour les trente 

prochaines années», a-t-il souligné. L'autre sujet, qui sera débattu en 
juillet prochain à Moroni, est celui de l'ouverture de la commission. 

«Aujourd'hui, vu le succès de notre structure, certains pays souhaitent en 
faire partie. Reste maintenant à trancher et à voir si nous ouvrons la porte 

à d'autres ou non. Cela ne relève que des chefs d'Etat». 

Le conclave de Moroni sera surtout l'occasion d'aborder la question de 

l'autonomie financière de l'organisation, dont le fonctionnement dépend 
aujourd'hui de l'Union européenne, de la Chine et d'autres partenaires 

internationaux. Par ailleurs, la proposition de certains Etats membres de 
transformer la Commission en Communauté des îles de l'Océan indien 

sera à l'ordre du jour. Il faut dire que cette proposition, qui émanerait de 

La Réunion, est perçue, dans certains milieux à Moroni, comme une 
manoeuvre de Paris pour faire admettre Mayotte au sein de l'espace 

indianocéanique en tant qu'entité à part entière. 

Enfin, à en croire toujours le patron de la diplomatie comorienne, le 

problème de la circulation des biens et des personnes entre les îles, les 
enjeux liés aux ressources maritimes du bassin occuperont une place de 

tout premier choix. «Tous ces sujets, les uns plus cruciaux que les autres, 
font de ce quatrième sommet une rencontre pas comme les autres», a 

déclaré à Al-watwan un haut fonctionnaire du Mirex. 
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Mais, bien avant le mois de juillet, le comité national chargé de 

l'organisation, devra faire ses preuves lors de la conférence des ministres 
des Affaires étrangères, prévue les 10 et 11 avril, soit dans un mois. Un 

baptême de feu qui nous donnera une idée assez juste de sa capacité à 

réussir le sommet de juillet. Une commission de coordination, composée 
du ministre lui-même et du secrétaire général du Mirex, chapeaute les 

travaux préparatoires. «Nous sommes là pour les épauler et tenter de 
répondre à leurs besoins», a fait savoir le ministre. A en croire des 

sources proches du comité, le budget prévisionnel du Sommet de la Coi 
tournerait autour de 200 millions de francs. «Mais, il n'est pas encore 

définitif. Nous allons encore le revoir et une variation, soit à la hausse soit 
à la baisse, n'est pas exclue», a-t-il assuré. 

http://roinaka.skyrock.com/3210041405-Sommet-de-la-Coi-a-Moroni-
Le-comite-d-organisation-met-la-main-a-la.html 

La gazette des Comores du 06/03/2014 

 

http://roinaka.skyrock.com/3210041405-Sommet-de-la-Coi-a-Moroni-Le-comite-d-organisation-met-la-main-a-la.html
http://roinaka.skyrock.com/3210041405-Sommet-de-la-Coi-a-Moroni-Le-comite-d-organisation-met-la-main-a-la.html
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François Hollande à la Réunion à la fin du mois de juillet 

5 mars 2014 

 

 

François Hollande lors de sa venue à la Réunion en tant que candidat à la 
Présidentielle. 

Le président de la République devrait être de passage à la Réunion à la fin 
du mois de juillet. François Hollande profitera de son voyage aux 

Comores, dans le cadre du 4e sommet des Chefs de l’Etat de la 
Commission de l’océan Indien, pour visiter Mayotte et faire une escale à la 

Réunion. 

Il n’est jamais venu à la Réunion en tant que président de la République. 
Sa dernière visite avait eu lieu en avril 2012 en tant que candidat à la 

présidentielle. Son programme n’est pas encore déterminé. Mais certains 
services de l’Etat ont déjà été mis en alerte de sa possible venue. 

http://www.clicanoo.re/IMG/jpg/Arrive_e_F-_HOLLANDE_SLY_86-4.jpg
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Preuve que le rythme des visites des membres du gouvernement ne 

baissera pas après les municipales, deux autres ministres sont attendus 
avant François Hollande. Le ministre de l’intérieur, Manuel Valls, dont nous 

faisions déjà écho de sa venue la semaine dernière, effectuera une visite à 

la Réunion du 24 au 27 avril. Trois semaines plus tard, c’est un autre 
poids lourd du gouvernement qui devrait être présent : le ministre de la 

défense Jean-Yves Le Drian sera dans l’île du 14 au 18 mai. 

Comme toujours dans le cadre des visites ministérielles, celles-ci peuvent 
être annulées jusqu’au dernier moment. L’incertitude est d’autant plus 

forte qu’un remaniement ministériel est actuellement évoqué avec 
insistance dans la presse nationael. A moins que l’un des deux membres 

du gouvernement évoqué ci-dessus ne vienne avec un titre différent. 
Leurs noms circulent en effet dans certains médias comme possible 

Premier ministre... 

Jean-Philippe Lutton 

http://www.clicanoo.re/408650-francois-hollande-a-la-reunion-a-la-fin-du-mois-

de-juillet.html 

 

                                      Pêche 
 

 

EU-COI : Signature d’une convention de financement 

07/03/2014 

16 millions d’euros soit Rs 664 millions. C’est le montant de financement 

octroyé, sous l’outil d’aide financière, du 10e Fonds européen de 
développement (FED) par l’Union européenne (UE) à la Commission de 

l’océan Indien (COI). 
Cela, dans le cadre de la deuxième phase du programme SmartFish. 

Signée le 6 mars au siège de la COI, la convention de financement a pour 

but de rendre optimal et durable le secteur de la pêche, la bonne 
gouvernance des ressources, la promotion du commerce, la sécurité 

alimentaire et la lutte contre la pêche illégale. 
Cécile Tassin-Pelzer, déléguée de l’UE à la République de Maurice, soutient 

que le montant s’ajoute aux 21 millions euros de la première phase de 
SmartFish avec le  but d’assurer le programme pour une durée 

additionnelle de trois ans et demi, soit jusqu’en 2017. « L’objectif global 
du programme SmartFish est de contribuer à élever le niveau de 

http://www.clicanoo.re/408650-francois-hollande-a-la-reunion-a-la-fin-du-mois-de-juillet.html
http://www.clicanoo.re/408650-francois-hollande-a-la-reunion-a-la-fin-du-mois-de-juillet.html
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développement social, économique et environnemental et d’accroître 

l’intégration régionale dans la région de l’Afrique orientale et australe et 
l’océan Indien. Cela, grâce à l’exploitation durable des ressources 

halieutiques », affirme notre interlocutrice. 

Pour sa part, Jean-Claude de l’Estrac, secrétaire général de la COI, avance 
que 20 % du thon commercialisés dans le monde sont issus de l’océan 

Indien et génèrent des retombées économiques à hauteur de 2 milliards 
de dollars.  Outre le facteur économique, dit-il, le secteur de la pêche est 

porteur de millions d’emplois directs et indirects. Le secrétaire général de 
la COI soutient que " nous mettons l’accent sur la consolidation de la 

coopération régionale qui est indispensable pour assurer une gestion 
raisonnée de ces ressources halieutiques sur le long terme, qui s’inscrit à 

notre volonté de concilier économie et écologie ». 
Plan régional de surveillance des pêches de la COI  

La signature de la convention de financement a été l’occasion d’inaugurer 
l’opérationnalisation du système régional de suivi des navires de pêche 

par satellite (SIGMA VMS), outil technologique et stratégique. Le but: 
renforcer les moyens de surveillance de pêche et de lutter contre la pêche 

illégale « un préjudice net pour nos économies et nos environnements 

marins », lance Jean-Claude de l’Estrac. 
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/48860-eu-

coi-signature-d-une-convention-de-financement.html 
cc 

 

Pêche illégale : Les pays de la zone s'entendent pour une 
surveillance satellite mutualisée  

28 Février 2014 
 

 

Un grand pas en avant dans la coopération régionale a été fait ce 28 
février 2014. La mutualisation des moyens de surveillance de la zone de 

pêche sud de l'océan Indien devient réalité.  
Le Préfet de la Réunion, Jean-Luc Marx, et le Secrétaire général de la 

Commission de l'océan Indien, Jean-Claude de l'Estrac, ont matérialisé 

cette mutualisation par la signature d'un accord régional pour les 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/48860-eu-coi-signature-d-une-convention-de-financement.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/48860-eu-coi-signature-d-une-convention-de-financement.html
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échanges de données satellites sur les activités de pêche. Cette signature 

s'est faite dans les locaux du CROSS en présence de représentants 
diplomatiques des pays de la COI.  

Techniquement, les données satellites dont chaque île avait jusque-là, 

dans ses limites respectives, la charge, sont désormais fondues dans une 
zone de surveillance commune, accessible de tous. Le protocole inclut 

l'Union des Comores, Madagascar, Maurice, les Seychelles et donc la 
France via La Réunion.  

Le système d'information géo-maritime (communément regroupé sous le 
sigle SIGMA VMS régional) constitue "un outil redoutablement efficace 

pour lutter contre la pêche illégale et surveiller les activités de pêche 
existantes", explique Xavier Nicolas, coordonnateur technique régional de 

la COI.  
La fusion des données satellites des services opérationnels (le CROSS 

pour La Réunion) déjà existants dans chacun des territoires signataires 
permet de répondre à un constat. "Tout le monde avait une vision 

cloisonnée de sa zone de surveillance et la pêche illégale se nourrit de ce 
cloisonnement", affirme-t-il.    

Cette mutualisation des données satellites s'inscrit dans la droite lignée du 

Plan Régional de surveillance des pêches (PRSP) mis en marche en 2007.  
Plus de deux fois la Méditerranée  

"C'est la plus grande avancée régionale pour la surveillance des pêches 
dans la région. On est vraiment dans la valeur ajoutée. Aucun pays 

individuellement n'aurait été capable d'assurer cette même surveillance", 
se félicite Jean-Claude de l'Estrac, avant de souligner que ce modèle de 

coopération devrait "servir d'exemple" dans d'autres zones maritimes 
encore plus touchées par la pêche illicite.  

Les doutes initiaux qu'ont pu avoir certains partenaires sur le devenir de la 
transmission de ces données satellites et donc stratégiques sont oubliés. 

L'Ile Maurice, au départ très regardante et qui a été la dernière à accepter 
le protocole, a finalement rejoint les pays membres de cette coopération.    

360.000 euros ont été investis dans ce système ultra moderne de "fusion 
de l'information maritime" qui couvrira une zone de 5,5 millions de km2, 

soit plus de deux fois la surface de la mer Méditerranée.  

LG 
http://www.zinfos974.com/Peche-illegale-Les-pays-de-la-zone-s-entendent-

pour-une-surveillance-satellite-mutualisee_a68778.html 

cc 

 

 

 

 

 

http://www.zinfos974.com/Peche-illegale-Les-pays-de-la-zone-s-entendent-pour-une-surveillance-satellite-mutualisee_a68778.html
http://www.zinfos974.com/Peche-illegale-Les-pays-de-la-zone-s-entendent-pour-une-surveillance-satellite-mutualisee_a68778.html
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COI : accord sur les échanges de données satellitaires  

3 mars 2014 

Après la signature, ce vendredi 28 février, par Jean-Luc Marx, préfet de La 
Réunion, et par Jean Claude de l’Estrac, Secrétaire général de la 

Commission de l’océan Indien, l’accord régional sur les échanges de 

données satellitaires, déjà signé par les Comores, Madagascar, Maurice et 
les Seychelles, entre officiellement en vigueur. 

 
La cérémonie s’est déroulée au CROSS de La Réunion.  

La COI a investi plus de 360 000 euros de subvention dans un système 
unique au monde de lutte contre la pêche illégale basé sur les échanges 

de données sur les activités de pêche en océan Indien. 

Ce dispositif d’échanges de données a été mis en place par l’équipe du 

Plan régional de surveillance des pêches (PRSP) de la COI financé par 
l’Union européenne. « L’information, quand elle est disponible et partagée, 

devient un outil indispensable à la conduite d’une stratégie efficace de 
surveillance des pêches », a déclaré le Secrétaire général de la COI. En 

effet, si « nous partagions jusqu’à présent les patrouilleurs, les avions, les 
images satellite, il restait à mutualiser ce qui est le moins onéreux mais 

aussi le plus sensible : notre intelligence et nos données de surveillance 
qui rendent le dispositif encore plus efficace. » 

Compte tenu du caractère sensible de cet outil de coopération innovant et 

unique, le protocole régional qu’ont signé les cinq pays membres de la 

COI fixe des règles de partage des informations de positionnement par 
satellite des navires de pêche. Cette étape cruciale dans la lutte contre la 

pêche illégale, à travers le projet PRSP, témoigne de la volonté 
indéfectible des pays membres de la COI de coopérer, depuis 2007, pour 

mutualiser les moyens aériens, maritimes et satellitaires de surveillance 
maritime. La dynamique régionale initiée par le projet PRSP qui arrive à 

http://www.temoignages.re/coi-accord-sur-les-echanges-de-donnees-satellitaires,74962.html
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terme se poursuivra grâce au soutien de l’UE sous le programme 

SmartFish de la COI. Cela dit, la pérennisation de cet outil efficace de 
surveillance pêche est aussi de la responsabilité des Etats, a rappelé Jean 

Claude de l’Estrac. 

La cérémonie de signature s’est déroulée au Centre régional opérationnel 

de surveillance et de sauvetage (CROSS) de La Réunion en présence 
d’autorités civiles, diplomatiques et militaires, dont de hauts représentants 

de l’Union européenne qui soutient le projet PRSP et de représentants des 
quatre autres Etats membres. cc 

http://www.temoignages.re/coi-accord-sur-les-echanges-de-donnees-

satellitaires,74962.html 

 

Maurice : Extension des zones de pêche au gros à une 
quarantaine de kilomètres des côtes  

6 Mars 2014  

 

 

Les eaux mauriciennes dans les huit miles autour des côtes de l'île 
seraient moins poissonneuses pour la pêche sportive à destination de 

nombreux touristes adeptes de la discipline.  
Les prises de thons et de marlins diminueraient fortement depuis de longs 

mois et les passionnés de pêche au gros commencent ainsi à opter pour 

d'autres destinations dans l'Océan indien et semblent "bouder" la 
destination Maurice, comme l'indique le journal L'Express de l'île Maurice.  

 
Une situation préoccupante pour les professionnels du secteur qui a 

poussé les autorités à étendre la pratique de la pêche au gros jusqu'à 24 
miles des côtes de l'île, soit environ 40 kilomètres au lieu des quelque 13 

kilomètres autorisés auparavant (8 miles).  
 

Toutefois, les skippers des embarcations de pêche devront suivre une 
formation dispensée par des officiers des gardes-côtes et des 

professionnels qualifiés pour obtenir le précieux sésame leur permettant 

http://www.temoignages.re/coi-accord-sur-les-echanges-de-donnees-satellitaires,74962.html
http://www.temoignages.re/coi-accord-sur-les-echanges-de-donnees-satellitaires,74962.html
javascript:void(0)
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dorénavant à s'aventurer au-delà de la limitation actuelle sans risquer une 

quelconque amende.  
Pour rappel, si les bateaux de pêche de gros opéraient en dehors des 

limites des 13 kilomètres autorisés et s'ils étaient pris à défaut par les 

avions-patrouilleurs de la police mauricienne, les propriétaires des 
bateaux étaient sanctionnés d'une amende forfaitaire de 12.000 roupies 

(292 euros).  
http://www.indian-ocean-times.com/Maurice-Extension-des-zones-de-peche-au-

gros-a-une-quarantaine-de-kilometres-des-cotes_a3290.html 

 

cc 

http://www.indian-ocean-times.com/Maurice-Extension-des-zones-de-peche-au-gros-a-une-quarantaine-de-kilometres-des-cotes_a3290.html
http://www.indian-ocean-times.com/Maurice-Extension-des-zones-de-peche-au-gros-a-une-quarantaine-de-kilometres-des-cotes_a3290.html
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                              Desserte aérienne 

 

Air Mauritius craint la création d’une nouvelle compagnie 
régionale  

 

 

 

02 Mars 2014 L’idée d’une nouvelle compagnie aérienne régulière 

desservant les îles de l’océan Indien et les pays de la côte Est de l’Afrique, 
n’inspire pas Air Mauritius, selon des propos de Dass Thomas, président 

du conseil d’administration d’Air Mauritius à L’Express de l’île Maurice. 

Le projet a été lancé il y a plusieurs mois par la Commission de l’Océan 
Indien (COI). Il consiste à créer une nouvelle compagnie aérienne capable 

de dynamiser le tourisme avec des dessertes des îles de l’Océan indien et 
aussi des pays comme le Kenya, le Burundi ou l’Afrique du Sud. Deux 

pistes avaient été esquissées. La première est de fusionner les 

compagnies aériennes locales que sont Air Mauritius, Air Madagascar, Air 
Austral et Air Seychelles. L’autre était de rechercher un partenaire privé 

pour Air Mauritius. 

Mais Air Mauritius reste sceptique face à ce projet et tente de gagner du 
temps. « Air Mauritius se trouve dans une situation assez difficile en ce 

moment. Si on avait atteint une vitesse de croisière, on aurait pu 
considérer cette idée. (…) On ne peut pas laisser Air Mauritius périr 

pendant qu’on crée cette compagnie régionale », a affirmé le président du 
conseil d’administration d’Air Mauritius, Dass Thomas, dans les colonnes 

de l’Express de Maurice. 

Air Mauritius, qui vient de dégager 5,2 millions d’euros de bénéfices sur 

les neuf premiers mois de l’année comptable 2013-2014, alors qu’elle en 
avait perdu 3 millions lors de la même période un an plus tôt,  vient de 

renforcer son partenariat avec Air France, un premier pas peut-être vers 
son intégration dans SkyTeam, une idée que soutient Air France. 

Selon Jean-Claude de l’Estrac, secrétaire général de la COI, une nouvelle 
compagnie aérienne régionale permettrait aussi de baisser le prix des 

http://www.anacgabon.org/fr/index.php/actualites-afrique/3561-air-mauritius-craint-la-creation-dune-nouvelle-compagnie-regionale
http://www.anacgabon.org/fr/index.php/actualites-afrique/3561-air-mauritius-craint-la-creation-dune-nouvelle-compagnie-regionale
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billets inter-îles. « Au kilomètre, nous sommes les plus chers au monde. 

C’est un scandale  », avait-il déclaré à propos du vol entre la Réunion et 
l’île Maurice. Les promoteurs de ce projet tablent aussi sur, à la fois la 

croissance africaine et un revenu par habitant toujours plus élevé, ainsi 

qu’un bassin de population de 100 millions d’habitants en incluant la côte 
Est du continent africain. Malgré cela, la création d’une nouvelle 

compagnie revêt toujours un risque : Catovair, compagnie régionale 
mauricienne créée en 2005 a cessé ses opérations trois ans plus tard. 

Rappelons enfin qu’Air Mauritius fait partie des quatorze compagnies 

ayant signé un accord pour une meilleure accessibilité des îles Vanille 
dans le sud-ouest de l’Océan Indien, aux côtés d’Air France, Air Austral, 

Air Madagascar, Air Seychelles, British Airways, Comair, Condor, Corsair 
International, Edelweiss, Emirates Airlines, Meridiana Fly, South African 

Airways et Transaero. (Air Journal, photo: Air Mauritius) 

http://www.anacgabon.org/fr/index.php/actualites-afrique/3561-air-mauritius-

craint-la-creation-dune-nouvelle-compagnie-regionale 

                             Energie renouvelable 

 

Seychelles to implement plan of action on renewable 
energy 

03-March-2014  

Seychelles is among the Indian Ocean countries which adopted the Abu 
Dhabi Declaration during the Indian Ocean Renewable Energy Ministerial 

Forum held on the margins of the recent Abu Dhabi’s Sustainable Week.  

Seychelles was represented at the forum by the Minister for Environment 

and Energy, Professor Rolph Payet.  

Ministers from the member and dialogue partner countries of the Indian 
Ocean Rim Association (IORA) held their first high-level meeting on the 

region’s renewable energy sector in partnership with the International 

Renewable Energy Agency (Irena).   

The Indian Ocean Rim, representing approximately 15% of global energy 
demand, is rapidly emerging as a cost-competitive market for renewable 

energy. 

http://www.air-journal.fr/
http://www.anacgabon.org/fr/index.php/actualites-afrique/3561-air-mauritius-craint-la-creation-dune-nouvelle-compagnie-regionale
http://www.anacgabon.org/fr/index.php/actualites-afrique/3561-air-mauritius-craint-la-creation-dune-nouvelle-compagnie-regionale
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Recognising the many benefits of renewable energy, the ministers 

encourage its growing prominence in the region’s energy portfolio, 
particularly leveraging cooperative initiatives among the IORA 

community.  IORA member states and dialogue partners can begin 

implementation of the Abu Dhabi Declaration, which establishes 
cooperative initiatives with IORA and Irena on the following: 

1. Resource assessment 

The Declaration endorses the expansion of the Global Renewable Energy 

Atlas, the world’s largest-ever joint renewable resource data project, 

coordinated by Irena.  The atlas currently focuses on solar and wind, and 
this year will also include geothermal and biomass resources. It is 

envisioned that IORA countries will contribute data on their own 
renewable energy resources to the atlas, thereby creating the Indian 

Ocean’s first and most comprehensive map and database.   This product 
will then be presented to IORA ministers at their next meeting. 

2. Cost analysis 

The Declaration calls for IORA member states and dialogue partners to 
take part, or facilitate their stakeholders’ involvement, in the Irena costing 

alliance, which is rapidly expanding the world’s largest database of actual 
project cost information, in order to record and demonstrate renewable 

energy’s commercial competitiveness for investors and policymakers. Data 
is aggregated and displayed anonymously so that individual projects 

cannot be identified, and there are no participation fees.  It is envisioned 
that IORA countries and their stakeholders will contribute data on their 

own renewable energy projects, thereby creating the Indian Ocean 
region’s first and most comprehensive cost profile.   This data will be 

presented to IORA ministers at their next meeting. 

3. Capacity-building 

The Declaration calls for IORA member states and dialogue partners to 

provide information on education and training opportunities within their 
countries for listing via the Irena Renewable Energy Learning Partnership 

(IRELP).  IRELP is the leading global reference for capacity-building 
opportunities in the renewable energy sector.  It also calls for participation 

in IRELP’s online Curriculum Development Forum, a collaborative tool for 

renewable energy curriculum design. 

It is envisioned that by the next IORA ministers’ meeting, IRELP will offer 
the Indian Ocean region’s first and most comprehensive listing service, as 

well as support for design of educational curriculums. 

4. Tourism applications 
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The Declaration calls for participation in Irena’s Global Renewable Energy 

Islands Network (GREIN), in order to scope opportunities for Indian Ocean 
islands and isolated communities. It is envisioned that IORA countries 

may (1) identify specific hotel and tourism companies to develop case 

studies of renewable energy usage, looking at cost competitiveness, and 
(2) take part in reviews of waste-to-energy and renewable-powered 

desalination systems that support tourism.  These projects and findings 
would then be presented to IORA ministers at their next meeting. 

 
5. Other potential actions 

A steering committee could be established to consider how best to take 

forward the outcomes of the first Indian Ocean Renewable Energy 
Ministerial Forum. The IORA Special Fund could be used to carry out 

specific projects and pilot projects on renewable energy.  

Minister Payet says that the ministers have further agreed to develop and 

implement an action plan in cooperation with the IORA and Irena 
secretariats for these activities. IORA committee of senior officials and 

council of ministers are expected to meet again later this year. 

http://www.nation.sc/article.html?id=240877 

                                 Environnement 

 

Les lémuriens en danger à Madagascar 

5/03/2014 

 
 

15% de la population des lémuriens disparaissent chaque année à Madagascar en raison 

des phénomènes de braconnage ou encore de la destruction massive de leur habitat 
naturel.  

La Grande île figure parmi l’un des rares pays à disposer du plus grand 
nombre d’espèces endémiques de lémuriens mais cette réputation risque 

http://www.nation.sc/article.html?id=240877
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/620615-Les-lemuriens-en-danger-a-Madagascar
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/528485-5-7-millions-d-euros-pour-sauver-les-lemuriens
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de lui échapper bientôt à en croire les révélations du Courrier de 

Madagascar, rapportées par Indian Ocean Times.  
En effet, plusieurs phénomènes menacent actuellement le forêt 

malgache, l’habitat naturel des 150 espèces de primates répertoriées à 

travers l’île. Parmi eux, la prolifération des sites illégaux d’exploitation 
minière et de bois précieux, faisant disparaître chaque année 36 000 

hectares de forêts.  
  

La culture sur brûlis et les feux de brousse sont d’autant plus dévastateurs 
car ils sacrifient chaque année 200 000 hectares de forêts. 

 
En 2013, Jonah Ratsimbazafy, un primatologue malgache avait déjà prédit 

la disparition totale des lémuriens du pays d’ici une vingtaine 
d’années. "Si on continue ce rythme de déforestation, on peut dire que 

d’ici 20 à 25 ans environ, il n’y aura plus de forêt, et donc plus de 
lémuriens", a-t-il averti.  
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/620615-Les-lemuriens-en-danger-a-

Madagascar 

                                Tourisme 
 

 

Seychelles showcases Indian Ocean Vanilla Islands at 
Sids meet 

 

03-March-2014  

Seychelles has shared its experience on regional integration, more 
specifically the Indian Ocean Vanilla Islands initiatives. 

This was at the recent UNWTO (United Nations World Tourism 

Organisation) Small Islands Development States (Sids) conference on the 

exotic island of the Nassau in the Bahamas. 

Seychelles was represented by the chief executive of the Seychelles 
Tourism Board (STB), Sherin Naiken, who was a panelist at the conference 

held under the theme ‘Tourism as a key sector for development in the 
island states’. 

The conference, which addressed a whole range of relevant issues for 
island destinations such as the competitiveness and sustainability, 

http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/533425-Les-lemuriens-pourraient-disparaitre-d-ici-20-ans
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/533425-Les-lemuriens-pourraient-disparaitre-d-ici-20-ans
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/620615-Les-lemuriens-en-danger-a-Madagascar
http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien/620615-Les-lemuriens-en-danger-a-Madagascar
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regional integration, air connectivity, travel facilitation and risk 

management, also had to build upon the conclusions of the ‘Conference on 
Sustainable Development of Tourism in Islands’ held in Reunion Island in 

September 2013. The recommendations from the conference also 

intended  to serve as a guidance to National Tourism Authorities and the 
international community as an input to the Third International Conference 

on Sids, scheduled to convene in September 2014 in Samoa, also as a 
follow-up to the Rio +20 conference. 

Ms Naiken spoke about the spirit of working with neighbouring countries 

to put the region in the forefront and increase the attractiveness of the 
region collectively as leading tourism destinations. 

“There are more for us to benefit by focusing on our commonalities and 
similarities rather than differences,” she said, adding: “We all stand to 

benefit indirectly when we promote our region.” he also explained how it 
is important to know each other’s strength and know what complements 

the various destinations. 

“The Indian Ocean islands, despite being all island states with lots of 
similarities, are blessed by the diversity of our landscape, and to a certain 

extent our people and cuisines,” Ms Naiken remarked. 

In her intervention Ms Naiken also explained how the various countries 

are organising activities to jointly promote each other. As example, she 
noted the Carnaval International de Victoria which Seychelles has declared 

their Vanilla Islands event. The  event, which this year is scheduled for 
April 25-27, is a prime opportunity to showcase the region to the huge 

network of media and press which visits the islands for the occasion. 

Other initiatives she highlighted were the fact that as a region they can 

now come together and negotiate with airlines for inter-island 
connectivity, look at potential markets collectively which they would 

otherwise have not ventured on their own, among many others. 

Ms Naiken also attended a closed session with the ministers for tourism, 
transport and airline executives who were present to discuss air 

connectivity issues. 

 

http://www.nation.sc/article.html?id=240878 

http://www.nation.sc/article.html?id=240878
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                           Changement climatique 

 

CHANGEMENT CLIMATIQUE : Maurice sera un centre 
d’informations pour l’Afrique de l’Est 

6 March, 2014 

 

Le ministre de l’Environnement et du Développement durable est 
intervenu hier au Sir Harilal Vaghjee Hall lors d’une cérémonie marquant 

le lancement de trois outils pédagogiques pour responsabiliser les jeunes 

sur le changement climatique. L’occasion pour Deva Virahsawmy 
d’annoncer que le Climate Change Information Centre, situé au siège de 

son ministère, sera bientôt rehaussé pour devenir un Regional Climate 
Change Information Hub pour la région de l’Afrique de l’Est. 

« Je vous rappelle qu’un centre d’information sur le changement 
climatique a été ouvert au siège de mon ministère et qu’il est accessible 

aux professionnels, aux étudiants et au public en général. Je saisis cette 
occasion pour inviter les enseignants et les étudiants à visiter notre 

Climate Change Information Centre afin d’en apprendre davantage sur ce 
phénomène climatique et d’obtenir les dernières données mises à jour. 

Dans notre volonté de partager ces informations avec les pays voisins, 
nous envisageons, dans un proche avenir, de faire de notre centre 

d’informations un Regional Climate Change Information Hub, c’est-à-dire 
une plaque tournante pour la région de l’Afrique de l’Est », a déclaré le 

ministre Virahsawmy en présence du ministre de l’Éducation, Vassant 

Bunwaree, et d’environ 500 élèves et responsables d’institutions primaires 
et secondaires. « Bien que le changement climatique affecte les individus 

de tous les âges, les jeunes subiront davantage ses impacts car ils 
devront faire face à ce défi climatique toute leur vie », a ajouté le 

ministre. « Les enfants et les jeunes comptent pour presque 40% de la 
population mondiale et sont les plus vulnérables au changement 

climatique. Très souvent, à cause des catastrophes naturelles, les jeunes 
sont forcés de quitter leur maison, comme nous l’avons vu lors du 

passage du cyclone Haiyan aux Philippines », a-t-il poursuivi. Deva 
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Virahsawmy a déclaré que la meilleure façon d’atténuer et/ou de s’adapter 

aux impact du changement climatique – qui durera des décennies encore 
–, c’est de promouvoir la responsabilisation environnementale à travers 

l’éducation. « C’est un puissant outils pour renforcer la résilience contre le 

changement climatique et les phénomènes climatiques extrêmes », a-t-il 
expliqué. Le ministre a rappelé les détails des mesures prises, préconisées 

par le Plan d’Action du MID (Maurice-Île-Durable), pour renforcer la 
capacité de la population, et des jeunes en particulier, pour faire face aux 

défis du changement climatique. C’est dans ce contexte, a poursuivi 
l’intervenant, que le ministère de l’Environnement et celui de l’Éducation 

ont élaboré ces trois outils pédagogiques, qui ont été lancés hier : un « 
Activity Book » pour les élèves de Std IV sur la façon de préserver nos 

zones côtières, un manuel pour les jeunes sur le changement climatique 
et un « Toolkit » déclinant 111 actions pour les jeunes afin de lutter 

contre le changement climatique à Maurice. « Ces trois outils 
pédagogiques ont pour but de responsabiliser nos jeunes sur l’importance 

de préserver l’environnement et à les rendre autonome afin qu’ils 
empruntent, avec confiance, la voie d’un développement durable », a 

conclu le ministre. Le ministre de l’Éducation, Vassant Bunwaree, a pour 

sa part rappelé les mesures prises par son ministère pour responsabiliser 
les élèves et étudiants sur l’importance de préserver l’environnement. Et 

de citer le tri sélectif des déchets et la création des jardins endémiques 
dans les écoles et collèges. Hier, les collégiens de La Gaulette SSS ont fait 

une présentation sous Power Point d’un projet de responsabilisation 
environnementale dans leur collège, alors que ceux de la France Boyer de 

la Giroday SSS ont présenté un projet de ségrégation de déchets qu’ils ont 
fait dans leur collège. Des composteurs ont ensuite été remis 

symboliquement à certains responsables d’institutions scolaires. 

http://www.lemauricien.com/article/changement-climatique-maurice-sera-

centre-d-informations-l-afrique-l 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lemauricien.com/article/changement-climatique-maurice-sera-centre-d-informations-l-afrique-l
http://www.lemauricien.com/article/changement-climatique-maurice-sera-centre-d-informations-l-afrique-l
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                             Développement durable 

 

SPECTACLE—MARIONNETTISTES: Les enfants enchantés 
par l’univers marin 

1 March, 2014 

 

Plus de 1 000 enfants, âgés de 7 à 10 ans, ont assisté au spectacle de 
marionnettistes, « Dernières nouvelles de la mer », de la troupe française 

« Et demain… », jeudi et vendredi dernier au Conservatoire de musique 
François Mitterrand à Quatre-Bornes. Cependant ceux qui ont fait le 

déplacement vendredi n’ont pu voir le spectacle dans son ensemble à 
cause d’une coupure de courant dans cette région de Quatre-Bornes. Ils 

ont quand même été enchantés de leur rencontre avec les trois 
personnages principaux de l’histoire, Armande la tortue, Sam le requin et 

Lotta la lotte. Il est dix heures, en ce vendredi matin. Les enfants des 
écoles gouvernementales commencent à arriver au conservatoire François 

Mitterrand. A l’intérieur, l’atmosphère est grave. Les membres de la 

compagnie ont convoqué une réunion urgente afin de trouver une solution 
rapide pour ne pas annuler le spectacle à cause de la panne électrique. 

Entre temps, les professeurs accompagnateurs font patienter les enfants 
dans la cour. Une décision est enfin prise : les enfants auront droit aux 

jeux des marionnettistes et d’autres parties du spectacle, qui est une 
enquête sur la disparition de la faune et la flore, seront contées aux 

enfants. 
Assis à même le sol, les enfants, attentifs, écoutent Emmanuel Suarez, 

metteur en scène de la pièce et comédien. Il introduit la pièce. Une 
introduction interactive. « A quoi ça sert la mer ? » leur demande-t-il. Les 

réponses fusent de tous côtés : « Il y a des poissons », « On mange les 
poissons », « On peut nager », « On peut y faire du sport », « Ça nou 

donne du sel ». Le comédien amène les enfants à pousser leur réflexion 
sur l’univers marin et son importance. Sans trop tarder, il aborde l’aspect 

de la pollution marine. Intervient ensuite « la police » sous-marine. 

Armande et Sam dans un premier temps. Les enfants, le regard arrondi, 
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ne quittent point des yeux la tortue et le requin manipulés par deux 

marionnettistes. Ils leur expliquent, de manière ludique, le monde marin 
et les pressions qu’il subit et ce, au plus grand plaisir des enfants, qui 

éclatent de rire de temps à autre. Intervient ensuite Lotta qui séduit 

d’emblée par sa manière de parler. A la fin de la séance, les enfants sont 
invités à prendre la parole. Contre tout attente, la première question porte 

sur la fabrication des marionnettes. Emmanuel et les deux marionnettistes 
Laetitia et Valérie leur expliquent que la tortue Armande est une sculpture 

faite à partir de matériaux de récupération alors que Sam le requin est 
coupé dans une mousse de latex et que ses dents sont faites de petites 

cuillers. Autres questions qui intéressent le groupe du matin : que fait-on 
des ailerons de requins ? Pourquoi ne faut-il pas marcher sur les coraux ? 

Que fait-on des tortues qu’on tue ? Ou encore « Comment la troupe a-t-
elle eu l’idée de monter ce spectacle ? » Emmanuel Suarez explique aux 

enfants que les coraux sont d’une part vivants et d’autre part, ils servent 
d’habitat à de nombreuses espèces sous-marines. La soupe aux ailerons 

de requins, poursuit-il, est très prisée en Chine. Elle l'est aussi à Maurice, 
précisent des professeurs accompagnateurs. Cependant, lorsqu’on attrape 

un requin et qu’on lui coupe les ailerons, même si on le relâche, il ne peut 

plus vivre, « car sans ses ailerons, il ne peut pas nager », poursuit 
Emmanuel Suarez. Quant aux tortues, elles sont chassées pour leur 

viande mais comme la reproduction est longue et difficile et que leurs 
œufs de même que les bébés tortues sont la proie des prédateurs, il est 

difficile pour l’espèce de se reproduire comme il faut. La troupe travaille 
avec des scientifiques pour montrer des spectacles destinés aux enfants, 

devait également indiquer Emmanuel Suarez. 

« Le spectacle prend tout son sens ici » 

Emmanuel Suarez, le responsable de la troupe Et Demain…,  affirme que 

le spectacle « Dernières nouvelles de la mer » prend tout son sens à 
Maurice et dans les pays de la région puisque l’histoire conte les pressions 

auxquelles font face leur univers marin alors qu’en Europe, l’enjeu est 
plutôt axé sur la consommation et les déchets. La troupe, indique-t-il, 

produit des pièces à 85% pour un public scolaire. Il se réjouit de 
l’affluence des enfants mauriciens avec deux groupes de 300 enfants le 

premier jour. Idem pour le deuxième jour, même si les comédiens ont été 
déçu de ne pouvoir montrer l’intégralité du spectacle aux enfants. Et 

Demain… a vu le jour en 2005 à l’initiative d’un groupe d’artistes, de 
scientifiques et de pédagogues qui ont décidé de se réunir en association 

en vue de sensibiliser et d’éduquer un jeune public à l’environnement par 

les arts vivants. Ainsi, ces différents corps de métiers travaillent en étroite 
collaboration pour transmettre des connaissances précises et inciter les 

enfants à la réflexion. Le rôle des artistes est de les rendre accessibles 
grâce au rire, au rêve et à la musique. A noter que ce spectacle s’inscrit 

dans le cadre de l’année internationale des Petits États insulaires en 
développement (PEID) qui prend fin, selon le calendrier des Nations unies, 

en septembre par la troisième conférence mondiale des PEID à Apia 
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(Samoa). La venue de la troupe à Maurice et dans l’océan Indien est 

rendue possible grâce au soutien de l’Union européenne et de la 
Commission de l’océan Indien sous leur projet ISLANDS et Smart Fish. 

Elle a commencé sa tournée dans la région le 17 février. Elle prendra fin 

par un quatrième spectacle à Madagascar, le 20 mars. 

http://www.lemauricien.com/article/spectacle-marionnettistes-les-enfants-

enchantes-l-univers-marin 
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